


Monsier.u né le 29 Décembre l 991 à, demeurant 
. fait l'objet, depuis le 04 mars 2019 au CENTRE HOSPITALIER DE SAINT GERMAIN EN LAYE, d'une 

mesure de sqins psychiatriques sous la forme d'une hospitalisation complète, sur décision du diri:lcteur d'érablîssemem, en 
application des dispositions de l'article L. 3212-3 du code de la santé publique, en urgence et à la demande d'tm tiers, Monsieur 

son frère. 

Le l l mars 2019, Monsieur !e Directeur du CENTRE HOSPITALIER DE SAINT GERMAIN EN LAYE a saisi le 
juge des libertés et de la détention afin qu'il soit statué, conformément aux dispositions des articles L 32 l l-12-1 à L 3212-12 
et des articles L 32 ! 3-1 à L 3213- l l du code de la santé publique, sur cette mesure. 

Le procureur de la Rêpublîque, avisé, a fait connaître son avis favorable au maintien de la mesure. 

A l'audie11ce, Monsieur 
Versailles. 

Les débats ont été tenus en audîence publique. 

était présent, assisté de Me Sébastien BERLAND, avocat au barreau de 

La cause entendue à l'audience, l'affaire a été mise en délibéré au 14 mars 20 l 9, par mise à disposition de l'ordonnance au grefiè 
du juge des libertés et de la détention. 

DISCUSSION 

JI résulte des dispositions de l'article L 32 l 1-12-1 du code de la santé publique qu1il appartient au juge des libertés et de la 
détention de statuer systématiquement sur !a situation des patients faisant l'objet de soins psychiatriques sous forme 
d'hospitalisation complète, sans leur consentement. 

L'article L 3212- l de ce même code prévoit l'admission d'une personne en soins psychiatrique sous le régime de l1hospitalisation 
complète, sur décision du directeur d'un étabJ issement habilité, lorsque ses troubles mentaux rendent impossible son 
consentement et que son état mental impose des soins immédiats asso1iis d'une surveillance médicale constante justifiant une 
hospïtalisatlon complète, ou d'une surveillance régulière justifiant une prise en charge adaptée. 

Sur le moven de nullité tirée du décalage d'une iournée entre ! 'admission phvsique et/ 'admission adminislrative 
li est constant que l'irrégularité affectant une décision administrative dans le cadre de la présente instance entraîne la 
mainlevée de la mesure s'il en résulte une atteinte aux. droits de la personne qui en fait l'objet, en application des 
dispositions de l'art ide L. 3216-1 du code de la santé publique. 

Le conseil du patient soulève qu'il existe un retard d'un jour entre l'admission physique Je 3 mars 2019, voire le 2 mars 
2019 aux dire du patient. et la décision d'admission le 4 mars 2019 , avec d' autre décalages des dates des certificats 
médicaux des 24 et 72 heures, ainsi que de la saisine de la juridiction, et en conclut à un grief justifiant la main�levée de la 
mesure ; 

Toutefois, le bulletin de situation de M, joint au dossier indique une demande d'admission en hospitalisation le 3 
mars 20 l 9 à 15 h 40 , avec une prise en charge effective Je 4 mars 20 l 9 à 16 h 06. Or, li est noté dans le certificat médical 
initial du Dr XXXXXXX du 4 mars 2019 à l6h 06 que M a été, à son arrivée aux urgences, sédaté et mis en 
chambre d'isolement Il apparait donc que lajournée du 3 mars 15 h 40 au 4 mars 16 h 06, M était en isolement 
sans qu'il n'y ait de support juridique à ce placement, particulièrement encadré par la loi par l'article L 3222-5-1 quant à sa 
motivation et son suivi. 

Que le grief à l'encontre du patient est significatif, de nature à rendre la procédure irrégulière. 

L 'ht>$piudlsation complète ne peut ltre maint.mue, mais le délai de 24 heures sera décidé ,ifin tle permettre lfl mise en 
place d'mt éventuel programme de soim par l'équipe médicale. 






